
5. En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent
être interprétées comme autorisant un État contractant à
refuser de fournir des renseignements sous prétexte qu'ils
sont détenus par une banque, une autre institution
financière, une personne désignée ou une personne exerçant
une capacité fiduciaire ou un mandat, ou parce qu'ils ont
trait à des participations dans une personne.

6. Lorsqu'une demande spécifique est faite par l'autorité
compétente d'un État contractant, l'autorité compétente de
l'autre État contractant fournit les renseignements en vertu
du présent article dans la forme requise, telle que les
dépositions de témoins et copies de documents originaux
non-annotés (y compris les livres, papiers, relevés, archives,
comptes ou écritures).

7. L'État requis permet aux représentants de l'État requérant
d'entrer dans l'État requis pour interviewer des personnes et
examiner des livres et des archives avec le consentement des
personnes soumises à l'examen.

ARTICLE 24

Le paragraphe 2 de l'article XXIX (Dispositions diverses) de la
vention est supprimé et remplacé par ce qui suit :

2. a) Sauf dans les cas prévus au paragraphe 3, aucune
disposition de la présente Convention ne peut être
interprétée comme empêchant un État contractant
d'imposer ses résidents (tels que déterminés en vertu
de l'article IV (Résidence)) et, en ce qui concerne les
États-Unis, ses citoyens et les sociétés qui choisissent


